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1995/88.
Droits de l'homme et exodes massifs


La Commission des droits de l'homme,


Profondément inquiète de l'étendue et de l'ampleur croissante des exodes de réfugiés et des déplacements de populations dans de nombreuses régions du monde et des souffrances endurées par des millions de réfugiés et de personnes déplacées,


Rappelant ses précédentes résolutions et celles de l'Assemblée générale à ce sujet, ainsi que les conclusions de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, qui a considéré que les violations flagrantes des droits de l'homme, notamment celles commises à l'occasion de conflits armés, figurent parmi les facteurs multiples et complexes qui sont à l'origine des déplacements de populations,


Rappelant également que la Conférence mondiale sur les droits de l'homme a estimé qu'étant donné la complexité de la crise mondiale des réfugiés, la communauté internationale, agissant en coordination et en coopération avec les pays concernés ainsi que les organisations compétentes, et tenant compte du mandat du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, devait adopter une démarche globale, conformément à la Charte des Nations Unies et aux instruments internationaux pertinents, dans un esprit de solidarité internationale et de partage des charges, notamment en mettant au point des stratégies afin de s'attaquer aux racines mêmes du problème et remédier aux conséquences des mouvements de réfugiés et déplacements de personnes, et en renforçant les mécanismes de planification préalable et de réaction aux situations d'urgence,


Notant que le Secrétaire général constate, dans son rapport intitulé "Agenda pour la paix" (A/47/277-S/24111), que la protection des droits de l'homme est un élément important de la paix, de la sécurité et du bien-être économique, et qu'il indique, dans son rapport sur le renforcement de la coordination de l'assistance humanitaire d'urgence de l'Organisation des Nations Unies (A/47/595), que l'assistance humanitaire est indispensable mais doit être complétée par des mesures visant à remédier aux causes profondes des situations d'urgence complexes, et que la mise en place du mécanisme de consultation interorganisations sur l'alerte rapide facilite à la fois la prévention et la planification préalables,


Se félicitant de la poursuite, en application de la décision du Comité administratif de coordination, de consultations interorganisations sur l'alerte rapide destinées à faciliter à la fois la prévention et la planification préalables,


Considérant que les mécanismes des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme, y compris ceux qui relèvent de la Commission des droits de l'homme et les organes créés en vertu des instruments relatifs aux droits de l'homme, agissant dans le cadre de leurs mandats, constituent d'importants moyens de lutter contre les violations des droits de l'homme qui provoquent des mouvements de réfugiés et de personnes déplacées ou qui empêchent d'apporter une solution durable à leurs difficultés,


Convaincue qu'il conviendrait d'encourager ainsi que d'intensifier et de coordonner encore davantage les activités de ces mécanismes en vue notamment de prévenir les exodes massifs et de renforcer les mécanismes de planification préalable et de réaction aux situations d'urgence, priorité étant donnée à la systématisation de la collecte d'informations dans le cadre du dispositif d'alerte rapide,


Se félicitant de l'exposé que le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés a fait devant le Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire,


Considérant que, dans la plupart des cas, les femmes et les enfants forment environ 80 % des réfugiés et que, sans compter les problèmes et les besoins qu'elles ont en commun avec tous les réfugiés, les femmes et les filles sont alors exposées à une discrimination, à des actes de violence et à une exploitation fondés sur le sexe,


Se félicitant des efforts incessants que le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés déploie afin de répondre aux besoins de protection et d'assistance des réfugiés partout dans le monde,


1.
Prend acte avec intérêt du rapport du Secrétaire général sur les droits de l'homme et les exodes massifs (E/CN.4/1995/49), qui apporte une importante contribution à l'élaboration d'une approche globale de la question des droits de l'homme et des exodes massifs;


2.
Se félicite de ce que l'Assemblée générale, par sa résolution 41/70 du 3 décembre 1986, ait approuvé l'appel lancé à tous les Etats pour promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales et s'abstenir de les dénier à certains individus, dans leur population, en raison de leur nationalité, de leur origine ethnique, de leur race, de leur religion ou de leur langue;


3.
Déplore vivement l'intolérance ethnique et autre, qui est l'une des principales causes des migrations forcées, et invite instamment les Etats à faire le nécessaire pour assurer le respect des droits de l'homme, surtout les droits des personnes appartenant à des minorités;


4.
Invite de nouveau tous les gouvernements ainsi que les institutions intergouvernementales et les organisations humanitaires compétentes à intensifier la coopération et le concours qu'ils apportent à l'action menée à l'échelle mondiale pour remédier aux graves problèmes découlant des exodes massifs de réfugiés et de personnes déplacées, et s'attaquer à leurs causes;


5.
Prie instamment tous les organismes compétents participant au mécanisme de consultation interorganisations de coopérer pleinement à son bon fonctionnement et d'y consacrer les ressources nécessaires;


6.
Invite les rapporteurs spéciaux, les représentants spéciaux et les groupes de travail de la Commission et les organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, agissant dans le cadre de leur mandat, à rechercher, lorsqu'il y a lieu, des informations sur les problèmes qui engendrent des exodes massifs ou qui empêchent le rapatriement librement consenti des populations et, le cas échéant, de faire figurer ces renseignements, assortis de recommandations, dans leurs rapports et de porter ces informations à l'attention du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme afin qu'il prenne les mesures qui s'imposent dans l'exercice de son mandat;


7.
Prie tous les organismes des Nations Unies, et notamment les organes créés en vertu d'instruments relatifs aux droits de l'homme, agissant dans le cadre de leurs mandats, les institutions spécialisées et les organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales, de coopérer pleinement avec tous les mécanismes de la Commission et, en particulier, de leur fournir toutes informations pertinentes à leur disposition sur les situations des droits de l'homme qui provoquent des mouvements de personnes déplacées ou réfugiées ou qui sont préjudiciables à ces personnes;


8.
Prie le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, dans l'accomplissement de son mandat énoncé dans la résolution 48/141 de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993, et afin d'empêcher la poursuite des violations des droits de l'homme à travers le monde ainsi que de coordonner les activités menées en faveur de ces droits dans tout le système des Nations Unies, de prêter attention aux situations qui provoquent ou risquent de provoquer des exodes massifs, et de remédier efficacement à de telles situations, au moyen de mécanismes de planification préalables et de réaction aux situations d'urgence, y compris des échanges d'informations, de la fourniture d'avis techniques, de services d'experts et du renforcement de la coopération;

  
9.
Prie instamment le Secrétaire général d'accorder une haute priorité et d'affecter les ressources nécessaires à la consolidation et au renforcement du système conçu pour mener des activités d'alerte rapide dans le domaine humanitaire, afin de veiller notamment à ce que des mesures efficaces soient prises pour déterminer toutes les violations des droits de l'homme qui contribuent à des exodes massifs de personnes, et de demander que des observations lui soient présentées à ce sujet;


10.
Accueille avec satisfaction les contributions du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés aux délibérations des organes et mécanismes internationaux s'occupant des droits de l'homme, et l'invite à s'exprimer devant la Commission à sa cinquante-deuxième session;


11.
Encourage les Etats qui ne l'ont pas encore fait à envisager d'adhérer à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et au Protocole de 1967 s'y rapportant, ainsi qu'aux autres instruments régionaux relatifs aux réfugiés et instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme;


12.
Encourage le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés à intensifier ses actions, en consultation avec les gouvernements concernés selon qu'il conviendra, compte tenu du rapport préliminaire présenté par le Rapporteur spécial chargé de la question de la violence contre les femmes, relatif à la situation des femmes et des enfants réfugiés;


13.
Prie le Secrétaire général d'inviter les gouvernements, les organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les organisations non gouvernementales à fournir des informations, et à établir, dans les limites des ressources existantes, en vue de la présenter à la Commission à sa cinquante-deuxième session, une mise à jour de son rapport qui rende compte des mesures prises pour donner suite à la présente résolution et indique les recommandations et conclusions auxquelles elles auront permis d'aboutir;


14.
Décide de poursuivre l'examen de la question à sa cinquante-deuxième session, au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Action visant à encourager et développer davantage le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et, notamment, question du programme et des méthodes de travail de la Commission", et sous l'alinéa intitulé :"Droits de l'homme, exodes massifs et personnes déplacées"

62ème séance

8 mars 1995

[Adoptée sans vote. Voir chap. XI.  E/CN.4/1995/176]
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